
Chambre des Représentants . 

. _______..,_____.,_ 

Projet de lol 
approuvant l'accord forf.aitaire conclu entre la Belgiqu~ et 

l'Allemagne, sur le règlement des petites créances sou­ 
mises à la procedure de compensation. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

1'11sssmu11s. 

Le ~l janvier 1!120. le Coll\'ernern('nt hPIKe a adhéré ù la section Ill de la 
Partie X du Truité de Versailles: ccue section <Hï{~misc Ic rùg·!emcut tics dettes et 
créances d'avunt-gucrre ou t'.'l·hur•s pendant la guenc mais résultant tic contrats 
d'avant-guerre. entre 1·i-clcvant ennemis. par l'intèrmédiatro des Offices de Véri­ 
fication et de Compensation. 

Cette procédure Nait favorable aux créanciers bl'lg-es; ils bénéficiaient de la 
valorisation des créances exprimées en monnaies (•tmngfres dépréciées, de 1a 
garantie du Gouvernement. allemand, responsable des dettes de ses ressortissants, 
et enfin des intérêts dus en vertu du Traité sur toutes IPs créances soumises it ce 
régime et dites compensables (art. 2!)1> litt. h. d et annexe~ 22). 

Quant aux débiteurs belges, leurs dettes contribuaient par Ic svstème de com­ 
pensation. au payement. par l'Allemagne, de sa dette de gr1ene envers 1~1 Belgique 
Ainsi, l'Etat belge trouvait êbalrment profit ù cette modalitë de l't'f_\'lerncnt (art. 
2DH annexe § 'l 1 ). 

Dans l'esprit <les auteurs du Traité. la procédure instituée devait aboutir· it un 
règlement rapide des créances el dettes compensables : des ddai~ étaient en 
elfot impartis par le Traité pour la déclaration iles créances et l:1 procédure 
paraissait com plètcment règlèc (art. ~!llî annexe ~~ :; et ï). 

Cette attente fut décuo en raison surtout du nombre considérable de 
créances et dettes dont tut. saisi l'Ollîc·e Belge de Y(·l'ilîeation et de Compen­ 
sation. 

li lui fut en effet notifié 27 _ i Ïfi crènnces belg·cs représentant. en prm­ 
cipal, une somme totale de fr. ;;:-ti, 18G.mn. l'i. 

Il fut saisi par l'Otlirc Allemand de ï l .ïO't- créances allemandes représen­ 
tant. en principal. une somme de fr. 188,;~'20, 12G.08. 

A la date du , ... décembre lf)2ï, soit après huil années {l'exercice. avaient été 
liquidèes par les Offices, : 22,08!) créances belg·es et :~H.OM► créances alle­ 
mandes. 
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li restait donc (!11 suspr.ns : ;,,B87 créances belges ponr un montant, en prin­ 
cipal, de fr. ~Hi,IŒ'i,;,81.08 el :-li'U:rn.'i créances nllcmundes polll' un montant, 
en principal, de Ir. H2,2:l;\8(H-.(H. 

Le 1'(!glcmcnl de ces nombreuses dettes et c1·t'•anccs par la voie des Offlccs. 
avec recours èvcntuel an 'l'ribunal Arbitral Mixte gcrmano-belge (art. 206 
annexe S Hi), eut nécessité le maintien de ces organismes pendant de nom­ 
breuses années encore. 

A ces considórnrions d'ordre gón{\r:11, s'ajoute ce fait l[UC Jes détenteurs de 
créances belges de minime importance reculent, en cas de contestation, devant 
les frais d'une instaure longue el coù tense ; il en résulte parfois des abandons 
de droits parfaitement fondés el, par conséquent, un préjudice certain pour 
le Gonvernement belge, intéressé lui-mèrne au prompt et complet règlement des 
créances de ses ressortissants. 

C'est dans ces conditions qu'apparut la nécessité de conclure, entre les deux 
Offices, un accord forfaitaire réglant. par une somme globale, la masse des petites 
créances réciproques encore en suspens. En agissant ainsi, l'Office belge a suivi 
la voie dans laquelle sètnient déjà engagés, pour les mêmes motifs, les Offices 
français, anglais et italien qui, le W février rn2,~. Ic 30 juin ·1924 et le 23 :wril 
H)2'~. signèrent avec l'Ofllce allemand des accords semblables à celui conclu le 
2'2 décembre H)2ï, ù Paris, entre les représentants des Offices belge et allemand, 
dont l'approbation est. sollicitée 11ar le projet soumis à vos délibérations. 

Cette approbation est indispensable en raison des modifications d'ordre 
intérieur apportées par l'accord il certaines dispositions de la section III de la 
Partie X du Traité de Y ersailles l'atifi.é par la loi belge du ·15 septembre -1919. 

Le préambule de l'accorrl du 22 décembre lfl2ï rappelle brièvement les motifs 
qui ont amené les Offices it le conclure. 

L'article -l précise les sommes dont les Offices se créditeront mutuellement 
dans la quinzaine f[UÎ suivra la mise en viip1e1u de l'accora ; pa1· ces crédits sont 
réglés, en principal et intérèls. les créances et soldes de créances belges encore 
en suspens et ne dépassant pas I0,000 francs ainsi ({lte les créances et soldes de 
créances allemandes encore en suspens et ne dépassant pas 3,000 francs. 

D'après les statistiques, les créances belges et allemandes comprises dans l'énu­ 
mération de l'article 2 s'élèvent respectivement ù fr. 16,281,6VdH et 
fr. rn,;\rn.228)m, soit des montants approximativement égaux. Ces chiffres 
comprennent les intèrèts courus sui· les créances et soldes de créances encore dus 
en principal, soit, en règle générale, GJ p. c. de ces montants on rn années 
d'intérèt à raison de ;, p. c. 

H résulte de ces chiffres que l'Office belge reçoit un crédit supérieur de près de 
·10 millions ù celui quil donne lui-mème ù l'Office allemand. Cette différence 
s'explique par ce qui suit. 

D'une part, il l'exception des dettes des habitants de la région non envahie du 
pays, le f.om·ernl.'menl. ·hel ge n · est pas responsable des dettes de ses ressortissants, 
notre pa_rs ayant ét(• presque totalement occupé par l'ennemi; Je Gouvernement 
allemand, au contraire, est responsable des dettes de ses ressortissants (art. 296, 
litt b (lu TraiU•). 

D'autre part. les statistiques établissent que seront réglées, par l'accord, envi­ 
nm '~ ,000 crbinC'es -belges et. Rt,000 créances allemandes. Ces dernières sont 
donc, dans leur g-ranrlc ruasse, d'un montant de beaucoup inférieur en chiffre au 
montant des cré:rnres l>rlg-es. 

En renonçant par l'an-onl au bénéflce de l'exonération de responsabilité que lui 
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assure le Traité, le (;oll\'l'l'tWlltellt bclg·e s'exposP au risque d(~ ne pns recouvrer la 
lotuli tr'· dps tlell es lielg-Ps, risq 1w a11µ,1w•11I r'· eneure PH raison du nom hre très 
gl':u1d d(•s l'l'(\tue1•s allenuuules ù 1'l'l'Oll\'t'1•1·. 
Po111· t·m11·1·ir l'Olfü.-e belge de cc 1·îsqtH', il a t'•lC• convenu qu'il serait crédité de 

la Lntalilé <ks e1·t'•aJH'(•s belges, soit l'rs W,'2B l ,fî1.Ui1., el l'Otlicc nllcmuud de 
Irs ti,(itb,2\)Ul:'i seulemenl , soiL 't-0 pow· !'l'nl ile Irs HiJît:L228,H!l, montant 
lolal des eréauees nllcmandes vist'.·cs pat· l'accord. telle 111a1·g·c de GO pou1· cent, 
jointe aux mesures prévues pal' d'autres dispositious de l'uccord, pnrait sufllsnnte 
pour éviter toute» perles, si l'on Lient compte ile luchèvcment anlieipt) de ln 
tàchc ll~ l'Omt•e Leige et de celle du 'I'ribuua] A1·hi11:al Mixte g-c1·ma110-bclge. 

L'art iele 2 énuurèrc les llÎ\'el'ses nt"·anct·s 1·t\;V:es par les crt''.dits réeiproqucment 
douués e11 vertu de l'art ide t•·•·. CP 1·i•glt•t1H'lll esl 1ldi11iLil'; il eng-lobe toutes les 
n·i·anees he Iges et nl lemandes d1: 10,000 l'rs el il, 000 l'rs t'es pr~d i verueut , 

Le litt. a comprend les ci·t'·anecs encore llen1t.'1Lt'(•es e11I ièrcs. 
Sous Ic lilt. /, sont compris les soldes de créunccs encore eu suspeus en prin­ 

cipal et intérêts. Ic surplus ayant été entièrement liquidé en principu! et iutèrèts, 
Le litt.c comprend uniquement les intérêts de crénnces Mjù r(·glL:es eu principal. 
Le litt. d comprend le solde demeuré en suspens tie eréauees reconnues partiel­ 

lement en principal seulement ; sur ees crènnccs, il demeurait doue en litig·c un 
solde en capital cl les intérèts sur la créanee entière. 

Les créances comprises (lans l'émuuérntiou de l'article 2 étant réglées, il ne 
restera plus en suspens que environ 1 ,/4-00 t·t·i•atH'('s belges cl t ,800 créances 
allemandes 

L'arlirle 3 fixe au 3d novembre l ~•'.'.n la date ù prendre en considèration pom· 
l'application de l'artielc 2; toutes opérations postérieures ù cette date el relatives 
aux créances et dettes comprises dans l'accord, sont annulées. 

Cet article rappelle les proscriptions du Traité de Versailles, relatives aux 
taux de conversion des dettes et créances rxp1·i1nt'es en monnaies étrangères : 
il précise aussi, afin d'évite1· des controverses, · certains termes employés à 
fortide 2. 

L'article 't- a pour eonsé1p1t'IH'f' tlt' maintenir la situation des Offices telle 
qu'elle était tin novembre l !)27. 

L'al'ticle ;i, n1:.u·tp1e la volonté des Otlit'es de liquider délinitivement entre eux 
les créances et dettes visées pa1· l'aeeord: mais, a lin de ne pas priver un crènucier 
des droits 1p1e lui confère le Traité, il a éti:• entendu {a!irit•a 2) 1p1e l'Otlice crédité 
garantirait l'Uflice débiteur et le débiteur lui nième contre tous recours t'l uctions. 
Cet alinéa 2 de l'article ;'i est ù rapprocher 1b dispositions de l'article ï, 
ci-après exposées. 

Il importait pourtant 11ue les Otlîccs p11ssr11L encore, pendant tttl temps 
déterminé, se seconder en vue de lem· pe1·111t•U re, soit de poursui vre un rléhit eur 
en paiement (le son dù , soit de contester 11111' rrèance non établit'. C'est l'objet de 
Lntidc G. 

L'article ï contient une disposition très importante pom· l'Office belge. 
D'~1prt•s les dispositions du Traité de Versailles qui Ic rt~gisseut, on pourrai] son­ 
tenir l[tt'il est tenu de verser au crénueicr helg,~ toutes sommes dont il est. crédité 
par I'Ufliee allemand, sous la seule ilétl11dion du tll'oil de recouvreruont prévu par 
les ~) tie l'annexe de l'article :WH. li s'ensuit l[Lte, tians un rr-xte nouveau et 
dérogatoire ù ces dispositions, l'Otlit'e belge, eréilit1\ rie 100 pour cent en vertu 
dr l':1rticlP l, pourrait ètre tenu de n•rst'r aux c1•1;a111'it•rs ht•l;:;1's la totalité de 
le11rs er,~am·1)s en prineip:d l'i intt'.•r1·•1s. moins le drnil tie reeouvrcment ; il ne 
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pourrait 1·rfuser 1·1• pai1•nw11t 111t'•111P si la 1·1·ù:uwe manquait totalement de fonde- · 
ment, 1·e qui uboutiruit :'1 Iairu ht"·ndîcit~r 1•p n(·aneicr d'un enrichissement inrlu. 
li l'a liait doue iuvost i r I '0 llîc1· lwlge 1111 pou roi 1· de cout ester Hile créance belge 
corn prise d:rns 1 ·a(·1·01·d l'od':1itaire. Aussi l 'article i. al. 1, édicte-t-il ([!H~ l'Ufllce 
bel15e pou1Ta 1·t1'11s1•r li· p:1it!nienl 111\ toutes e1·èarn·es belges dont Ic Ioudemeut 
n'est pas établi, saur le droit du créancier de porter Ic litige devant Ic Tribunal 
Al'l>ilral Mixte ge1·uw110-belge dont la tlécision ne po111·1·a cependant préjudicier 
ni l'Office nllemunrl, ni le 1léhitcur al louuuul v11 le crédit int1~grnl alloué par 

· l'Ötlic« nllcmruul ù l'Ollice belge en vertu do l'article l ••. li en résulte (lllC les 
droits du créancier demeurent leis qu'il-. sont actuellerueut: ils ne sont ni dimi­ 
nués ni entravés. cl l'obligation de 11ayer incombant éventuellement à l'Ollice 
créancier dès le c·1·t'•dilelllcnt, est suppruuóe cl remplucée pat· le droit de contester 
toute créance dénni:~e de Inndeuu-nt. 

La mesure próvuo contribue Cil mèmo temps it couvrir l'Office belge du risque 
auquel il s'expose puisqu'i l conserve tians ses caisses le montant de la créance 
non fondée. 

La fneulté conférée au Courenicmcnl belge, pat· l'article 7 alinéa I in fine, 
de limiter le 1111rnta11t des inlt'n~ls terni au ruème but, et s'inspire tic l'article 
227ï du Code Civil. 

Les alinéas 2 et i.~ de l'article ï renforcent la situation de l'Office belge vis-à­ 
vis des débiteurs belges dont la dette a été réglée pat' l'accord; il importe qu'il 
soit armé pour les contmiudre au paiement inté~p·al, Si la dette d'un débiteur 
réunit les conditions requises par l'article ':WG du Truité de Versailles, l'Office 
belge pourra. avec l'Office ullcmand, prendre la décision conjointe prévue par le 
§ 20 de l'annexe i, l'article 2\Hi. Cette décision conjointe confirmée par le 
Tribunal Arbitral Mixte g·cn11a110-belgc, et notifiée au débiteur, n'est rien moins 
qu'un véritable j11g·c111ent pai· deluut exécutoire saur opposition devant le Tribunal 
Arbitral Mixte, dam; un délai détenuiné par le réglellleut de procédure de cette 
Haute Juridiction. L'alinéa a n'innove pas ù eet égard, tandis (lue l'alinéa 2 est une 
disposition nouvelle qui recevrn prim-i paiement son application dans le cas où la 
dette, réglée pat· l'accord, n'est pas nH11pwsahlc et échappe à lu juridiction du 
Tribunal Arbitral .\lix.tc gc1·1wmo-helg~. L'Office l1clgc pourra ainsi cn poursuivre 
le payement intégral devant toute juridiction tie droit commun. 

L'article 8 soustrait ù l'aeeortl les créances et dettes ties habitants de la Sane; 
cette disposition est justifiêt' par Ic motif 11uc la souveraineté du Gouvernement 
allemand n'est pns entière sui· cc territoire, ce ((Ui entrave son action. 

L'article 9 soumet au Tribunal Arbitral )lixle torn; conflits relatifs à l'interpré­ 
tation et l'exécution de raccord. 

L'article JO, enfin, vise l'entrée en vig11eur de la convention. 
Vous constaterez , Mc;-:;sieu1·s, d'après le protocole signé en mème temps que 

raccord et qui »n forme partie intégl'i111le. 1p1e le Gouvemement allemand a donné 
/,ic et nunc son adhésion au traité moveunant approbation de celui-ci par la légis­ 
lature belge avant le 2!) t'én·ier I tl28. 

L'examen du projet de loi que Ic Gom·crnemcnt a l'honneur de soumettre à 
vos délibérations revêt donc 1111 caractère d' extrèiue urgence. 

<; 

Le .1/ini.~trc des ilfj'aires Étrangères, 

HY~IASS. 

le Jlinülre des Finances, 

)1. HOFL\RT. 



ACCORD FORFAITAIRE 

sur le règlement des petites créances. 

Les Offices de V ériflcution et de Compensation belge d allemand, eonsldérant 
que l'application régulii~re de l'article 2Hlî du Traité ile Versailles ne permettrait 
de liquider que dans un avenir éloigné les créances et les dettes soumises à celle 
procédure, sont convenus, tant dans I'iul.érèt des Couverucments intéressés que 
dans celui de leurs ressortissants, des dispositions suivantes : 

A11nc1,1-: Ptnmum. 

Dans h• quinzaine qui suivra la mise en vigueur du présent accord. l'Office 
allemand créditera l'Office Leige de la somme lorfaitnire de fr. 16.23L6!1.Ji..64, 
l'Otlice belge, l'Ulllce allemand de la somme forfaitaire de fr. 6.H05.29l ,3;,. 

AIITICLE 2. 

Par ces eréditements sont définitivement réglés. en principal et intérêts : 
a) Les créances dont le montant notifié et non crédité ni retiré ne dépasse 

pas7 pour les créances belges. la somme de 10.000 francs et pour les créances 
allemandes, la somme de 3.000 francs ; 

b) Le solde des créances partiellement tt'éditées ou retirées, en principal et 
intèrèts, pot11· autant qu'il ne dépasse pas. pour les créances belges Ia somme de 
10.000 francs et pour les créances allemandes la somme de 3.000 francs. 

1') Tous intérêts sur des créances dont le principal ~1 été complètement créditè 
ou retiré pour autant que ces intérêts ne dépassent pas, pot1r les créances 
belges, la somme de 10,000 francs et pour les créances allemandes la somme 
de H,000 francs. 

d) Tout solde de créances partiellement créditées ou retirées en capital seule­ 
ment, poul' autant que, ni le solde en capital. ni les intérêts afférents à la partie 
créditée ou retirée ne dépassent pas, pour Jes créances belges la somme de 
10,000 francs, et pour les créances allemandes la somme de 3,000 francs. 

Annt:1.E 3. 

Pour l'application tie l'article 2, la date à prendre en considération est celle 
du 30 novembre l 92ï inclusivement. 

Pour les créances notifiées dans une monnaie autre que la monnaie belge, les 
sommes en francs mentionnées à l'article 2 seront déterminées au cours de 
conversion prévu ü l'article 296, litt. d du Traité de Versailles. 

Les crédits, recréditements el retraits opérés par les offices postérieurement à 
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celte date, relativement aux erénures d dclüs visées pal' 1c prt'·scnt accord, sont 
annulés ,· les 1·cchpssrnH1llls nt'•('('Ssaires seront ellcetué». . . 

Dans !Ps ('ns où la notifi('ali(,n comp1·1•1HI PXpl'ess{~111enl cl sépnrémeut un 
capital el iles intùrï'•ls, lt•s 1e1·111Ps l< 1110111:int. notiliö 1> au seras tic l'article 2, 
litt. a el. « solde n an sens ,IP l'article 2, litt. f1. st.i rappo1'le11l exclusivement au 
eu pi tal. 

AHTICI.I•: /4,. 

Le présent accoul englobe les ('1·t'.·ai1<·ps pP1Hlanlcs it la date du \'"'1l(·ccmhc Hl27 
devant le 'I'rihunul Adlill'lll Mixte gt•1·11iano-lielg,', eelles po111· lesquelles cette 
Haule J111·ididio11 a re1ul11 une sc11ll'IH't' 11011 e111·01·e exi·eut{~e ü la. dite date. ainsi 
!(UC les drm:wdes de 1·l'1·1·{~di1c111Pnl dont le 1110111an1 ne llép~l!:-SC pas, pom· les 
demandes de l'Ollicc bel~·e, la sonuu» dt' ~uino Imncs et (Hllll' les demandes de 
l'Otliee ullemand, la sommede 10,000 Irnucs, Cl'S deuiaudos Nan(, dt>s it p1·ésent, 
considèrécs 1·0111 me reti rées 

AIITICLE ;\. 

Les crèdits globaux el forfaitaires. donnés en vertu de 1 'a rticle premier. 
éteignent les obligaLions respectives des deux Offices quant aux créances visées 
au présent uccord. 
En conséquence, l'Office créancier g:œanlil'a l'Ollicc débit~n1· ainsi qne le 

débiteur contre Lous recours cl actions de la p:n·t d11 créaucior cl suppnrtera les 
frais résultant de pareils recours et actions. 

A1t'l'lt:U G. 
, 

Par dérogation ù I'urtiele f>, les Ofllr-es s'engagent mutuellement à se procnrcr 
et à fournir dans la limite du possible, toutes pièces justificatives demandées et 
uécessnires ù la preuve ile l'existence ou de l'inexistence des créances susdites. 
Les deiruuules de l'espèce ne pourront plus èt re présentées ap1·i·s Ic at déeem­ 
hre H)28: mème avant celte date, elles ne seront accueillies qu'exreptionnelle­ 
ment pou1· les créances 011 soldes inférieurs ù 100 Irunes. 

AHTICl.E ï. 

Dans les limites de la lé·gislation nationale de chacun des deux pays intéressés 
et des dispositions ù prendre pal' le Gouvernement belge. chacun des Otûces règle 
avec les parties les créances cl dettes visées au présent accord. Il est loisible no­ 
tamment ù l'Ollîcc belge tic refuser le paiement de toutes créances belges dont Ic 
fondement n'est pas établi et de limiter dans tous les cas le montant (les intérêts. 

L'Office dèbiteur est subrogé dans les droits du créancier. 
Pour faciliter ù l'Ollicc débiteur· la poursuite du recouvrement des dettes, 

l'Uûice créancier s'cngag·c ù prendre toute décision conjointe sollicitée par l'Office 
débiteur. 

Sans préj111li1·,, i1 l'application de l'article 5 ci-avant, les parties amont, en ras 
de contestation, le droit de recourir au Tribunal Arbitral i\Jixte ge-rmano-belge. 
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AHTlCLE 8. 

Les erèances et les <lelies des hnhitauts du Territoire de b Sarre an sens de la 
convention conclue avec lu Commission du (Iouvcrucmeut du Territoire de la Sarre, 
sont exclues du présent accord. 

AwrrcL1-; 9. 

Le présent accord sera cnmmuniqué au Tribunal Arhitr»] Mixte g·et·rnano-bclgc. 
Les désaccords entre Olliees quant ù l'interprétation cl. I' exécution <lu présent 
accord seront soumis audit Tribunal Arbiuul Mixte. 

A IITICLl, ,, 0. 

Le présent accord, t·écligé en français et en allemand, entrera en vigueur à la 
date de l'adhésion des Gouvernements belge et allemand, 1p1i SN'a donnée par 
échange de notes entre le Ministère belge des Affaires Ét1·:rngt'.res et la Légation 
d'Allemagne à Bruxelles. 

Fait à Paris, en français cl en allemand, en deux exemplaires. le 22 décem­ 
bre -IH27. 

Pour l'Office allemand de Vérification et de Compcnsatun: : 

(s.) D' Bu11,L. 

Pour l'Of!ice belge de Vériîlciuio« et de Compensation : 

( s.) SARTfäl. 

COL~\IUl. 

PHOTOCOLE. 

Yu l' accord forfaitaire conul II aujourdhui entre les Ollie es de Y ériflcarion et de 
Compensation belge et allemand, pour le 1·i•glen1cnt g·lobal des petites créances, 
les délég11b, soussignés <les Gouvernements belge et allemand déclarent au nom 
de leurs Gouvcl'ncments respectifs ce qui snit 

L 

Le Gouvernement royal belge s·engag·e di~i il présent ù donner sans réserve 
l'adhésion prévue it l'article IO de l'accord susvisé aussitót qnl' les Chambres 
législatives helges:mront approuvé eet accord. Le Gouvernement belge s'efforcera. 
dans le but d'nccélérer la procédure tic compensation, d'obtenir cette approbation 
aussi vite que possible. et en tout t':tat de muse avant Ic 2H février W28. 

IL 

Le (iouvemomcnt nllcmarul s·cngagc dès à présent it donner sans réserve 
l'adhésion prévue à l'article tO <le l'accord susvisé, ù condition c1uc le Gouverne­ 
menl royal belge fosse connaitre .'1 la Légation 11'Allcmagnc ù Bruxelles avant Je 
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8 mars -1 !l28 que les Chambres législatives belges ont donné leur approbation 
ù cot Ul'l'Ol'IL 

Ill. 

L'échange de notes prévues à l'article lO de l'accord susvisé se fera duns la 
huitaine de la communication dont s'agit au 11° Il ci-dessus. 

Fait à Paris, en francais et en allemand, en deux exemplaires, le 22 décembre 
l H27. 

Pou» le Gouiieniement 1·oyal belge: 

(s.) IL D1munsr.11AEn:11. 

Po111' le Gouvernement allemand : 

(s.) Dr Fucus. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers . 
. -··•-·• ·-·----·----•·· ..• - . 

Wetsontwerp 
houdende goedkeuring van het gezamenlijk akkoord tussehen België en Ouilsc'1- 

land gesloten omtrent het regelen van de kleine, aan de afrekeningsproceduur 
onderworpen schuldverorderingen. 

~ 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

Op ;H Januari -u):20 is de Rclg-isd1e Hegeering- toegetreden tot de fil• Sectie 
van Deel X van hel Venl,·ag van V ersailles: bij deze Sectie wordt de 1·cgeling 
bepaahl van de schulden en schuldvorderingen van vóór den oorlog of vervallen 
gedurende den oorlog, maar voortspuitend uit vóùrnorlogsche contracten, 
tusschen gewezen vijanden, door bemiddeling der Afrekeningsdiensten. Deze 
regeling was voordeelig voor de Belgische sehuldoischers; ûj genoten de valorisa­ 
tie der vorderingen, luidende in getlepreeieenle bnitcnlandsche munt , den waar­ 
borg der Duitsehe Hegccring-, verantwoordelijk vuor tie schulden van hare onder­ 
danen, en eindelijk de interesten. verschuldigd krachtens het Verdrag op al de 
aan dit regime onderworpen en zoogczeg,le verellenhnre vorderingen (art. 296. 
litt. b, den bijlage§ 22). 
Wat de Belgische schuldenaars betreft, liielpen hunne schulden. dank zij het 

stelsel van de compensatie, mede tot het betalen door Dnitsehlnnd van zijne 
oorlogsschuld tegenover België. Aldus vont! de Belgische Sta:11 eveneens baat hij 
deze betalingswijze (art. 2% bijlage~ 11). 
In den geest van de opstellers van het Verdrag. moest de ingestelde proceduur 

uitloopen op een spoedige regeling van tie vereffenbare vorderingen eu schulden ; 
bij het Verdrag werden inderdaad termijnen vastgesteld voor het aangeven vau 
de vorderingen en de proceduur scheen heeleumal geregeld (art. '2!)6, bijlage :§ 
~ en 7). Deze verwachung werd niet beuutwourd, vooral door het aanzienlijk 
aantal vorderingen en schulden welke bij den Belgischen Afrekenmgsdicnst 
werden ingebracht. 
Er werden aan dezen dienst immers 2i ,'l ïH Belgische vorderingen genotifi­ 

ceerd, bedragende in hoofdsom een totaal van fr. tma,136,63,.lï. 
Er werden bij dezen dienst door tien Duitschen dienst 11,iOi. Duitsehe vorde­ 

ringen ingediend, tot een bedrag, in hoofdsom, van fr. 188,~':W, 12(►_08_ 
Op 1 December 1927, zegge n;1 acht. _j:1ar werking, waren door de Diensten 

vereffend : 
22,08H Belgische en 3G,Olm Duitsche rnrderingen. 
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UleYe11 dus a:111ha11g·ig- : 
;'i ,mn Uelgiselll' \'Ol'tll'l'Î 11g·t•11 tut ecu bed ra A·, in boof'tlsom. vau 2fli. Hiti Ji8l. 08 

Irunk Nt B!',,HH;\ 1)11itscht• vorderingen tot een hedrng, in hoofdsom, van 
82,2B;'i,8H1..01. Iruuk . 
liet l'cgelen van di•z(i tulrijke schulden en vorderingen dooi· hmuiddeling van 

de Alhkcning~die11sl1·t1, Illet gd)emlijk beroep op het Duitseh-Bolgiseh gemengd 
Sehcidsgel'eeht (url . ~!IO, bijlage ~ Hi) had het he honden dezer organismen 
gedurende nog la11g·e jaren noodzakelijk gemaakt. 

Ilij deze o,·c,·,n'g·ingc11 vau algemccuen aard dicnl nog hel feit te worden 
gevoe~tl dal de houders vun llelgis<·he schuldvordeeingcn vau g-e1·ing bctlrag, in 
geval v:111 betwisting- terugwijken vi')ÙI' tic kosten van een langdurig en kostbaar 
rcchtsgeding; dit gpef't soms c1· Loe aauleiding dat van stevig gegT01Hlc rechten 
wordt alg·czicn wat dienvolgens, een onbetwistbaar nadeel berokkent aan de 
Belgische ltegcering. die zelf' belang heeft hij het spoedig· en volledig· regelen 
van de vorderingen harer ondordunen. 

Aldus bleek bel uoodzukclijk. tusschen de twee Afrekcningsdicnslen, een geza­ 
menlijk akkoord af te sluiten lol regeling-, door een globale som, van Je massa 
der kleine wcderz ijdsche en nog aanhangige schuldvorderingen. Op dezen weg 
werd de Belgische Afrekeningsdiens! ,,ù(,rgcgaan door den Franschen, den Brit­ 
schon en den ltalinauchen dienst, welke om dezelfde redenen op 16 Februari t92i, 
op ~H) Juni H)~!1. en ~:{ Aprit' W2!i met den Duitscheu Afrekeningsdienst akkoor­ 
den orulerteekcnden van gel ij ken annl als dat, welk op 22 December ·1927 te 
Parijs afgesloten werd tusscheu de vertegenwoordigers van den Belgischen en 
den Duitschen dienst, en welks ioedkeUl'ing hij hel aan uwe be •. aadslagiugen 
onderworpen ontwerp ge\'l'aagd woult. 

Deze goedkeuring is noodzakelijk wegens de wijzigingen van binnenlaudschen 
aard, welke het akkoord brengt aan zekere bepalingen van Sectie Ill Yan Ocel X 
van het Yerdrag van Versailles. bekrael1tigd door de Belgische wet van l5 Sep­ 
tomber WH>. 
ln de inleiding van het akkoord van 22 l)cccmber t92i wordt bondig herin­ 

nerd aan de redenen welke de Afrekeningsdieusten tot het afsluiten ervan hebben 
gebmeht. 

Bij artikel l worden de sommen bepaald waarvoor de Afrekeningsdiensten 
elkaar zullenkrcditcereu binnen de vijftien dagen na het in voege treden van het 
akkoord; door deze kredieten worden. in hoofdsom en intresten gercgchl de nog 
aanhangige Belgiseho schuldvordcriugen en saldo's van schuldvorderingen welke 
Ht,000 frank niet overschrijden, alsook de dito Duitsche schuldvorderingen en 
saldo's vau schuldvorderingen lol hoog·stcns ;~,000 frank. 

Naar luid van de statistieken bclocpen de in tle opsomming van artikel 2 
omvatte Belgische eu lruitsche vorderingen respectievelijk t'1·. Hi.231 .tH4.(Vt, 
c11 fr. W.513.288.3H zl'g-ge nagenoeg· i,,elijke bedragen. Deze getallen omvatten 
de intresten vervallen op de srhnllhortleringcn en saldo's van schuldvorderingen 
welke nog in hoofdsom verschuldigd zijn, zegge over het algemeen, 65 ten 
honderd van deze bedragen ol' Ij jaren intrest tegen 5 ten honderd. 

Blijkens deze cijfers ontvangt de A.l'rckcningsdienst een krediet, haast tien 
millioen hooger dan dat welk hij zelf aan den Duitsehen dienst verleent. 

Ziehier de uitlc~i.ring van dit verschil : 
f:..JU C 

Eenerzijds, met uitzondering van de schulden der bewoners van het niet 
overweldig Kehic1l van het land, is de Belgische Rcgcering niet aansprakelijk 
voor dt• sehuhlen han'1· -nderdnuen, daal' ons land schier griheel door den vijand 
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bezet werd ; de Dnitschc Hcgccr·ing·, integendeel, is verantwoordelijk voor de 
schulden hnrer onderdanen (Art. 2!fü, litL b, van het Verdrag). 

Anderzijds. wordt cr· hij de stntistieken vaslgt•slel(l (lal. ongeveer ,'1,,000 Bel­ 
gisehl' en :v~.oon Duitschc sd111ltlrnrde1'ing·cn hij hel nkkoord xullen gcrngeld 
worden. l .antsthedoelde hebben dus !-\'l'nolcndcels oen voel g·cl'Îngm· he(lr•ag· dan de 
Bolgischc vorderingen. 

Door bi] het akkoord le verzaken aan liet voordeel d1.•1· outlasLing van <le verant­ 
woorrlelijkhcirl, welke haat· hij het Verd,·ag- verzekerd wordt, loopt de Belgische 
Begrc1-ing ltct risico de totaliteit. dr-r Helgisdic srhukleu niet in te vorderen, 
1·isi('O des Ic grooter· door «lien het nantul l)nitsd1e schuldvorderingen aanzien­ 
lijk is. 

Om den Belgischen Afrckenin~sdicnst trgPn dit risico te vrijwaren werd 
ovorecngckomcn rlal deze zou gek1·edi1Pc1·d worden voor de totaliteit der 
Belgische schuldvorderingen, zegge voor fr. l G. 2a 1, (i H.IH en de Duitsche Afre- . 
koningsdienst enkel voor fr. 6,lî0:-i,2!lUl;'i, wgg-r '~0 l. lt. van f'1· HU'ita,228.B9, 
totaal bedrag liet· bij hr! akkoord bedoelde 'ouitsehe vnulcruurcn. 

Dit verschil Yan iîO l. h , gerncgtl hij de maatregelen vorn-xien bij andere 
bepaling-en van het akkoord. schijnt Le volstaan om nlle verl iexcu te vermijden, 
indien men rekening houdt met de vervrocgtlo voltooiing vau de taak nm den 
Belgischen Afrckeningsdient en nm die van het Duirsch-Belgisch gemengd 
Scheidsgerecht. 

Bij artikel <:>. worden opgesomd de verschillende vorderingen geregeld door de 
krachtens artikel I wederzijds verleende kredieten. Deze regeling is definitief : 
zij omvat al de Belgische en Duitsche schuldvorderingen respectievelijk van 
10,000 fr. en 3,000 fr. 
Litt. a omvat de onverkort g-eblercn schuldvorderingen. 
Litt. f> omvat de nog in hoofdsom en interesten a::i.nh::mgig zijnde saldos terwijl 

het overige in hoofdsom en interesten geheel vereffend werd. 
Litt. c omvat enkel de interesten van reeds in hoofdsom geregelde schuldvorde­ 

ri ngcn. 
Lilt. d omvat het aanhangig gebleven saldo van enkel in hoofdsom gedeeltelijk 

erkende schuldvorderingen ; op deze vorderi ngen l>lcYen dus in betwisting een 
saldo in kapitaal en de interesten op de .gchccle vordering. 

Vermits de in dt opsomming Yan artikel 2 beg-repen schuldvorderingen gere­ 
geld zijn, zullen nog· slechts ongeveer 1, rno Bel~·ische eu l ,800 Duitsche schuld­ 
vorderingen annhangig blijven. 

Bij artikel i~ wordt ~m .\orcmbcr t!Hi gc:,telll om als datum in aanmerking te 
komen bi] de toepassing van artikel 2; alle verrichtingen na dezen datum, betrek­ 
kelijk <le in het akkoord hcgrc-pcn vorderingen en schulden uitgevoerd, worden 
nietig verklaard. 

Bij ,lit nrtikel wordt herinnerd aan ile voorschriùen vnu het Vèrdrag van Ver­ 
sailles, betreffende de waarde waarop de in vreemde munten luidende schulden. 
en vordcriugcu dienen omgezet : om twistpunten le vermijden worden ook bij dit 
artikel zekere in artikel 2 gebrnikt.c uitdrukkingen nader omschreven. 

Artikel 1
~ strekt tot. het behoud Yan den toestand der Diensten, zooals hij was 

op einde Xovember 1 !J27. 
Artikel ;'j doet uitschijnen dat de Diensten onder elkaar ile bij het akkoord 

bedoelde vorderingen en sehultlen definitief wi lien verellcnen ; doch, om geen 
schu ldcischcr te beroovcn van de rechten welke het Yerdrag hem toekent, werd 
cr overeengekomen (lie! 2) dat. de gckredileerdc Dienst den schuldplichtigen 
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Dienst en den schnlrlenanr zelf zouden vrijwaren van alle verhaal en actie. Men 
vergelijke <lil lid 2 vnn urtikol t; met de hierna uiteengezette bepalingen van 
artikel 7. 

liet kwam Pl' norhtaus op aan dal de Diensten nog gedurende een bepnnldeu 
tijd, elkander konden helpen 0111 het hun mogelijk le maken, hetzij een schuklc­ 
naar lot het belnlen zijnet· schuld le vervolgen, hetzij eene niet bewezen 
schuldvordering le betwisten. Dil punt maakt hel voorwc1·p van nrtikel G nit. 

Ifrtikcl 7 behelst ceuc bepaling- die voor den Belgischen Dienst vau zeer gl'oot 
beln11g· is. l\r:whlt'11s de bepaling<'n van het V c1·drng van Versailles, die dezen 
behcerschcn, zou men kunnen houden stann dat hij vcrplich! is aan den Bel­ 
gisdicn schukleischer alle sommen le storten, wnarvnor hij door den Duitsehen 
dienst gckrcdilecrd wordt, met aflrck alleen v@ het bij ~ !) van de hijlag·c 
bij artikel 2!)H vooraicne inningsrecht. Daaruit volgt ebt, zonder een nieuwen, 
van deze bepalingen afwijkerulen lekst, tlc Belgische Dienst, gekreditcel'd met 
·100 t. h. krachtens artikel 1, ce loc zou kunnen genoopt zijn mm de Belgische 
sehuldeischers de totaliteit hunner schuldvordcriugcn in hoofdsom en interesten, 
min het inningsrecht, uil te betalen ; hij mu deze betaliug niet kunnen weigeren 
zelfs indien de schuldvordering als ong·cg1•ontl voorkwam, hetgeen dez en schuld­ 
eischer op onreehuuntige wijze zou verrijken. Den Belgischen Dienst moest dus 
de macht verleend worden een in het gcza1ncnlijk akkoord omvatte Belgische 
schuldvordering Le betwisten. Artikel ï, lid 1, zegt dan ook dat de Belgische 
Dienst de uitbetaling· zal kunnen weigeren van alle Belgische schuldvorderingen 
waarvan de gegrondheid niet bewezen i:-, behoudens het recht van den schuld­ 
eischer het geschil te brengen vóùr het Duitsch-Belgisch ge1nengcl Scheids­ 
gerecht, waarvau de beslissing echter noch aan den Duitscheu Dienst noch aan 
den Duitscher schuldenaar nadeel kan berokkenen. gezien het integraal krediet 
dat krachtens artikel ,, door den Duitsehen Dienst aan den Belgischen Dienst 
werd verleend. 

Daaruit volgt dat rle rechten van den schuldeischer blijven zooals zij thans 
zijn; zij worden noch ingekort noch belemmerd en de verplichting om te 
betalen, welke gebeurlijk op den schuldvorderenden dienst rust vanaf de 
kredieteering, wonlt opgeheven en vervangen door het recht om alle onge­ 
gronde schuldvordering te betwisten, 

De voorziene maatregel draagt . cr tevens Loc bij den Belgischen dienst 
te vrijwaren legen het risico waaraan hij zich blootstelt , vermits hij het 
bedrag der niet ge~rondc schuldvordering in kas houdt. 

De toelating welke bij artikel ï lid I in line aan de Belgische Begeering 
wordt verleend, namelijk om het bedl'ag tier interesten te beperken. streeft 
naar hetzulrle ,loei Cil gaal uit mil artikel 22ïï van het Burgerlijk Wetboek. 

Leden 2 en i! van artikel ï versterken 1le11 toestanrl van den Belgischen dienst 
tegenover de Belgische schuldenaars wier schuld bij het akkoord werd geregeld ; 
deze dienst dient g·ewapend te zijn om hen lot de volledige betaling te verplichten. 
Indien ile schuld van een schuldenaar aan de vereischten van artikel 2!16 van het 
Verdrag van Versailles voldoet, zal de Belgische dienst, samen met de Duitsche 
de gezamenlijke beslissing kunnen treffen, voorzien bij § '-20 van de bijlage bij 
artikel 29H, Deze g·czamenlijkc beslissing, brkrac:htigtl door het Duitsch-Belgisch 
gemengd Scheidsgerecht, en genotificcr.nl aan den schuldenaar is niets minder 
dan een echt vonnis hij verstek, uitvoerbaar behoudens beroep bij het gemengd 
Scheidsgerecht binnen een termijn gesteld hij hel reglement nm red1t:;plcging 
van dit hoogcr gcred)t. Lid;~ brengt le dien opzichte niets nieuws aan, terwijl 



( !î ) [ ~r 63. ] 

lid 2 een nieuwe bepaling is, die vooral van toepa:--~iug zal zijn ingeval de bij het 
akkoord g·cregclde schuld niet vereffenbaar is, en buiten de rechtsmacht van het 
Ouitsch-Helg·iseh gemeng1l Scheitlsg-ercd1t valt. De Belg·ischP Dienst zal er aldus 
de volledige bctalinµ; kunnen van vervolgen voor elke juridietic van gemeen recht. 

Artikol 8 sluit uil hel nkkuord de sohuldvorderiugen en schulden der inwoners 
van het Saargubicd ; deze bepaling· is gebillijkt door het feit dat de souvereiniteit 
van de Duitsche Itegeering niet volledig is over dit gl'Ornlgcoied, en aldus · hare 
actie belemmerd wordt. 

Ar'tikcl !) onderwerpt aan het Gemengd Scheidsgerecht alle geschillen betref­ 
fende de interpretatie en de uitvoering van het akkoord. 

Artikel Hl, ten slotte, bedoelt hel in voege treden der overeenkomst. 
Uit het protocol dat tcrzelldertijd als het akkoord onderteekeud werd en er een 

integreerend deel van uitmaakt, zult g-ij kunnen opmaken, Mijne Hoeren, dat de 
Duitsche Ilegeering hic- et nunc hure toetreding tot het Venlt·ag gegeven heeft 
mits dit cl ooi' de Belgische W ctgcvenlle Macht vùùr 2H Februnri 1928 goedge­ 
keurd wordt. 

Het onderzoek van het wetsontwerp dat de Rcgccring de eer heeft aan uwe 
beraadslagingen le onderwerpen is dus van hoogstdringenden aard. 

/)e :li inister l'lW Buiteulanilsche Zaken, 

flYMA~S. 

/)e tlliniste-1· van Financiën, 

M. HOUTAHT. 
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GEZAMENLIJK AKKOORD 
omtrent het regelen van da kleine vorderingen. 

Overwegende dat bij eeuo 1·egclumligc toepassing van arti kel 20ü van het 
Verdrng van Versailles, de regeling van de eraan onderworpen vorderingen en 
schulden enkel binnen onafzienbareu tijd zou kunnen g-cueul'cn, zijn de Belgische 
en de Duitsche Al'rekeningsdicnsl, zuowel in hel belang dei· bet rokkcn regcerin­ 
g-en als in dit van hare onderdanen over volgende bepalingen overeengekomen : 

An'ftKEL ·1. 

Binnen de vijftien dag·en na het van kracht worden van dit akkoord zal de 
Oui tsehe dienst op hel kredit van den Belgischen dienst eene forfaitaire som van 
fr. IG,281,H14.(H en de Belgische dienst op het kredit van den Duitschen dienst 
eene dito som van fr. (>,l>0;>,2HI )~;; inschrijven. 

AH'l'IKEL 2. 

Door deze krediteeringen worden definitief, in hoofdsom en intresten, 
geregeld : 

a) De noch g·ekrediteertle, noch ingetrokken vorderingen, waarvan het genoti­ 
ficeerd bedrag voor de Belgische vorderingen H),000 fr. en voor de Duitsche 
vorderingen 3,000 fr. niet overschrijdt ; 

b) Het saldo der gedeeltelijk gekrediteerde of ingetrokken vorderingen, in 
hoofdsom en intrestt-u, rooi· zoover het, voor de Belgische vorderingen fr. 10,000 
en voor de Duitsche vorderingen fr. 8,000 niet te boven gant ; 

c) Alle intresten op vorderingen, waarvan de hoofdsom ten volle gekrediteerd 
of ingetrokken werd, voor zoover deze intresten, voor de Belgische vorderingen 
10.000 frank en voor de Duitsehe vorderingen a.000 frank niet overschrijden. 

d) Alle saldo van vorderingen waarvan alleen de hoofdsom gedeeltelijk gekredi­ 
teerd of ingetrnkkcn is, \'001· zoover noch het saldo in hoofdsom, noch de aan het 
gekre<litcerd of ingetrokken gedeelte verbonden intresten voor de Belgische vorde­ 
ringen I0,000 frank en mor de Duitsehe vorderingen 3.000 frank niet te boven 
gaat. 

Wat betreft de toepassing van artikel 2, is uiterlijk ~~O November '1927 <le in 
aanmerking komende datum. 

De door de Afrekeningsdiensten na dien datum, met betrekking tot de bij dit 
akkoord bedoelde vorderingen en schulden, gedane krediteeringen, herkredi­ 
teeringen en intrekkingen worden nietig verklaard; de noodige verbeeteringen 
zullen gedaan worden. 

Voor de in een andere dan Belgische munt genotificeerde vorderingen zullen 
de in artikel 2 vermelde sommen in Iranks vastgesteld worden aan den omzet­ 
tingskoers voorzien bij artikel 2!JG, liu. d. van het Verdrag van Versailles. 

ln de gevallen waar de notifieeering uitdrukkelijk en afzonderlijk hoofdsom en 
intresten omvat, betreffen de bewoordingen << gcnotit'iccert.l bedrag » naar den 
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zin ,·:w art. ~. uu a Pli « saldo » naai· den zin van art. 1, lilt. /, uitsluitend de 
hool'dso111. 

AIITIIŒI. 1-. 

Dit nkkourd 0111vat de op datum van l" Ducernber W2i' hij het Duitseh-Belgisch 
g-cmrng1l S<·hcitlsgcrerht aanhangige vorrlcringcn , zoomede die waarvoor dit 
hoogP1· gcre('hl een vonnis heeft gewezen dat op evenbedoelden datum tH>g niet 
LPn 11iL\·oe1· gek·g-d was, alsook de nnnvragcn Lot hcrkreditecring waarvan het 
l•edl'ag voor de aarwi·ag-en van den Ill'lgiselwn dienst B,000 frank en voor de 
aannagen van den Duitschen dienst, 10,000 frank niet le boven g·:iat, welke 
aanvragen Yan nu af aan worden beschouwd nis te ûjn ingetrokken. 

Ar\Ttt-EL ;i. 

Door de op gTornl van artikel l verstrekte g·lohalc en forfaitaire kredieten 
vervallen de onrlerscheidenlijkc verplichtingen Yan beide afrekeningsdiensten, 
wat betreft de bij dit akkoord bcdoel1lc vorderingen. 
Dientengevolge zal de schuldeischeude dienst den schuldplicluigen dienst 

alsmede den schuldenaar vrijwaren voor alle verhaal en actie vanwege den schuld­ 
. eischer en de nit dergelljk Verhaal en actie voortvloeiende kosten dragen. 

At\TIIŒL G. 

Met afwijking van artikel 5 verbinden de diensten zich onderling ertoe, alle 
bewijsstukken, die gevraagd worden en noodig zijn om van het al dan niet 
bestaan van bewuste vorderingen le later. blijken, naar mate van het mogelijke 
aan te schallen en te bezorgen. Dergelijke aanvragen mogen niet meel' na 
;l[ December H.128 worden voorgelegd: zelfs vôtir dien datum zullen zij slechts 
bij uitzondering· voor vorderingen of saldo's \';m minder dan ·IOO frank worden 
toegelaten. 

A11TJKllL 7. 

Binnen de perken \.an de nationale wetgeving van elkeen vau heide betrokken 
landen en van de door de Belgische Bc~eering te treffen beschikkingen, regelt 
elke Dienst met de partijen de bij dit akkoord bedoelde vorderingen en schulden. 
liet slaat den Belgischen dienst inzonderheid vrij de betaling van alle Belgische 
vordering-en waarvan ile gegron<lhcîd niet uitgemaakt is te weigeren en in alle 
geval hel bedra~ van clc intresten te beperken. 

De schuldplichtige Ilienst treedt in de rechten van den schuldeiseher. 
Om het den schuldplichtigen Dienst gemakkclijke1· te maken het invorderen 

Yan de schulden te vervolgen. verhim]t de schukleisehende Dienst zich ertoe alle 
door den scbuldplichtigcn Dienst gevl'aagde gemcense-happelijke beslissing te 
treffen. 

OnYerrn inderd de toepassing· Yan vorenstaand artikel ;> hebben de partijen, 
in geval van betwisting , hel recht z ich op liet DuitschBelgisch gemengd Scheids­ 
gerecht le beroepen. 

AtlTII\EL 8. 

De vorderingen en schulden van inwoners van het Saargebied naar den zin van 
de met de Regeering~commissie van het S:wrgcbied getroffen overeenkomst, 
vallen buiten dit akkoord. 
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AHTIIŒL !). 

Dil akkoord zal nan het Duitsch-Ilclgisoh Gemengd Scheidsgerecht worden 
medegedeeld. De meeningsvcrschillen onder Iliensten met betrekking tot de 
interpretatie en de uitvoering van dit akkoord zullen aan bewust Gemengd 
Scheidsgerecht worden voorgelegd. 

At1Tll\l':l, 10. 

Dit akkoord, gesteld in 't Franseh en in 't Duitsch. wordt van kracht op den 
datum van het toetreden van de Belgische en ile Duitsche B.egccring·, welke toe­ 
treding zal betuigd worden door het wisselen van nota's tussehen het Belgisch 
Ministerie van Bnitenlnndschc Zaken en het Duitsch Gezantschap le Brussel. 

Gedaan te Parijs, in 'l Fransch en in 't Duitsch in twee exemplaren, den 
2211 December ,(!)2ï. 

Voo1· den Duusclicn 1l/1·ckeni11gsdienst, 

(w. get.) 1)" Ihuu.. 

Voor den Belgische Afre!.eningsdienst, 

(w. get.) SrnTIN"I, 

Couno. 

PROTOCOL. 

Gelet op het gezamenlijk akkoord dat heden werd getroffen tusschen den 
Belgischen en den Duitschen Afrekeningsdicnst. met het oog op eene algemccne 
regeling van rle kleine vorderingen, verklaren ondergeteekende gevolmachtigden 
van de Belgische en de Duitsche Hegeering in den naam van hunne respectieve 
ltegecringen hetgeen volgt : 

l. 

De Belgische Koninklijke Begeel'ing verbindt zich ei· toe van 1m af aan de bij 
artikel 10 van bedoeld akkoord voorziene toetreding zonder voorbehoud te 
betuigen zoodra de Belgische Wetgevende Kamers dit akkoord hebben goed­ 
gekeurd. De Belgische Regeering zal zich beijveren om, met het oog op het 
bespoedigen van de compensatievert-ichl ingen , deze goedkeuring zoodra mogelijk 
en in alle geval vóór 19 Februari 1 fl:28 te bekomen. 

Il. 

De Duitsche Rcgccring verbindt z ich e1· toc van nu af aan de bij artikel 10 
van bedoeld akkoord voorziene toetreding· zonder voorbehoud te betuigen, op 
voorwanrde dat de Koninklijke Bcgcering, vóór 8 Maa1·t ID28, aan het Duitsch 
gezantschap te Brussel late weten, dat de Belgische 'W clgevcnde Kamers dit 
akkoord hebben goedgekeurd. 



( n ) [ N. 63. ] 

Ill. 

liet. wisselen van (le bij artikel 10 vau bovenbedoeld akkoord voorziene nota's 
zal gcsehicllen hiuuen de acht dag·en na ile mcdodcoling waarvan sprake onder 
11" Il hierboven. 

Gedaan le Parijs, in 'l F1·ansd1 en in 't Duitsch, in twee exemplaren, den 
22" December l H27. 

roor de Duüsct«: l{egee1'i11g, 

(w. get.) D" Fucus. 

Voor d (' Belqische /\un-inklijlre Ueyeel'ing, 

(w. 9et.) Il. lhmur·t·sc11AEYfüL 
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CHAMf:JRE 
des Représentants. 

PROJET DE LOI 

KAMER 
der Volksvertegenwoordlger■

WETSONTWERP 

ap1u•o111·ant l '11ccor•I forf111t11h•c 
eo11cln eutrc la Helglque et l',llk• 
111ag11e, s11r Ic 1•ègleuneut dtis ll'C· 
tUc8 c1•éa11ces se11111i11cs it la 1u•o­ 
eétl11re tie cowpeus11tlou. 

Albert, 
1101 DES BEI.GES, 

A tous, présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Affaires Etrangères et de Notre 
Ministre des Finances, 

Nous ArnNs ARnÈTÉ ET A1tttil:1·oxs 

Notre Ministre des Affaires Etran­ 
gères et Notre Ministre des Finances 
sont chargés de soumettre, eu Notre 
Nom, aux Chambres législatives le 
projet de loi dont la teneur suit : 

An-r1t:LE r~. 

L'accord forfaitaire sur Ic règle­ 
ment. des pel ites créances, eonclu ù 
Paris le 22 déeem bre IH2ï. entre les 
représentants des Offices ile Yét·îfica­ 
tion et de Compensation belge et alle­ 
mand, est approuvé. 

homleude gocdke111•lug 'l'au het ce­ 
za111colljk akkoord h18sche11 Uel­ 
gŒ e111 Dnltschlnml gesloten 0111 
h•eot het 1•egele11 vnn tic kleine, 
a1111 tic afrekeol11gs1•••occtln11r 
ouderwo1•peu 8CbuldvorderJ11geu 

Alllert, 
KONING DER BEI.GIEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toe­ 
komenden, lleil. 

Op de voordracht van Onzen Mi­ 
nister van Buitenlandsche Zaken en 
van Onzen .Minister van Financiën, 

\V IJ li EBBEN BESLO'l'Ec, EN WIJ BESLUITEN' 

Onze Ministe1· van Buitenlandsche 
Zaken en Onze Minister van Finan­ 
ciën zijn gelast het wetsontwerp waar­ 
van de inhoud volgt, in Onzen Naam, 
aan de \Y etgevende Kamers voor te 
leggen : 

EEIISTE AR.TIKE[,. 

Het gezamcnlij k akkoord omtrent 
het regelen van de kleine schuldvor­ 
ileringen. den 22 December 1927 te 
Parijs gesloten tusschen de verregen­ 
woordigers van den Belgischen en van 
den Duitschen Afrekeningsdienst, 
wordt goedgekeurd. 
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Ain. 2. 

La présente loi entrera en vigueur 
le lendemain du jour ile sa publication 
au illonitcm·. 

Donné à Bruxelles, le ltî janvier 
-1928. 

( li ) 

AnT. 2. 

Deze wet zal in werking treden 
daags na de bekendmaking ervan in 
den Moniteur. 

Gegeven te Brussel, den iü0 Ja­ 
nuuri Hl28. 

ALBERT. 

Pur Ic Hoi : 1 

Le Ministre des tl/f<tirns t?u·angtircs, 
Yan 's Konings wegc: 

De Minister van Buüenltuulschc Zaken, 

llr~IANS. 

le Jli11isll'c des Finances, 1 De Minister van Financiën, 

Il0" M. Hol!TART. 

e•anc.., 


